
Po l i t ique 3
Jeudi 8 Juin 2017

Le Gabon réaffirme son
engagement à lutter
contre le terrorisme
sous toutes ses formes
et manifestations.
Il souligne la nécessité
de promouvoir et de
préserver la paix et la
sécurité dans le monde
en général et dans la ré-
gion du Golfe en parti-
culier.
Déplorant, par ailleurs,
le non-respect par le
Qatar des engagements
et accords internatio-
naux en matière de
lutte anti-terrorisme et
préoccupé par le sou-
tien constant du Qatar
aux groupes terroristes,
le Gabon dans l’esprit
du récent Sommet de
Riyad et en solidarité
avec l’Arabie Saoudite,
les Emirats Arabes Unis
et l’Egypte, condamne
les agissements récur-
rents du Qatar en fa-
veur du terrorisme. 
Le Gabon invite les au-
torités Qataries à tout
mettre en œuvre pour
se conformer aux obli-
gations internationales
dans l’intérêt sécuri-
taire de la région.

Fait à Libreville le 05
juin 2017

Communiqué du mi-
nistère des Affaires

étrangères

LE leader du Parti pour ledéveloppement et la soli-darité sociale (PDS), Me Sé-raphin Ndaot Rembogo, aanimé une conférence depresse, le week-end der-nier à Port-Gentil. La ren-contre avec lesjournalistes, à laquelleétaient conviés le PDG, leCLR et l'Adere (FlorentinMoussavou), partis poli-tiques signataires des ac-cords du Dialogue inclusifet sans tabou d'Agondjé, setenait au sortir de la célé-bration du 10e anniver-saire du PDS.Le choix de Port-Gentil,pour évoquer essentielle-ment l'actualité nationale,obéit, selon lui, à des rai-sons multiples : Port-Gen-til, capitale économique,sève financière de l'arbreGabon, espace politiquesensible en raison de sonhistoire et sa géographie,l'un des bastions de l'oppo-sition, épicentre de lacontestation...La capitale aété choisie également, a-t-il expliqué, en raison de lareprésentativité du PDSdans cette ville où, dureste, il a été créé voilà 10ans.Le Dialogue tenu à Agondjé

Ndaot Rembogo Réaffirme la vocation sociale de son parti
Conférence de presse du président du PDS

René AKONE DZOPE
Port-Gentil/Gabon

LA présidente du Sénat,Lucie Milebou Mboussou, aprésenté, avant-hier, aupalais Omar Bongo On-dimba, une proposition deloi fixant le cadre juridiquepour une gestion ration-nelle des produits phyto-sanitaires en Républiquegabonaise. L'exposé desmotifs a été fait aux élusmembres de la Commis-sion des Lois et des Af-faires administratives,

chargée des des droits del'Homme. Laquelle est pré-sidée par Crépin Atende.Il s'agit, pour la sénatricede la commune de Fouga-mou, d'un texte qui engagerésolument notre pays àgarantir à ses populations,les conditions d’une pro-duction alimentaire saine.Même si pour elle, lerisque zéro n’existe nullepart. «Il nous faut ici et
maintenant cette précau-
tion de base, pour produire
mieux et manger bien. Cela,
afin de se nourrir sans s’em-
poissonner, ni empoisonner
la planète», a-t-elle dit. La présidente du Sénat ex-pliquera ensuite que le

Gabon, confronté au défide l’autosuffisance alimen-taire, peut compenser safaible performance agri-cole par une production dequalité, s'appuyant surl’usage des engrais biolo-giques. «Alors, poursuit-
elle, chacun sera en mesure
d’apprécier, d’ici quelques
années, la plus-value d’une
telle perspective agricole,
sur le plan sanitaire, écono-
mique, social et de la pro-
tection de
l’environnement».  Toute chose qui implique
"des pratiques loyales et li-
cites dans la gestion et l'uti-
lisation des produits
phytosanitaires dans notre

pays''. Aussi, son mérite estd’inciter à plus de respon-sabilité les producteursagricoles primaires, les ré-seaux d’encadrement agri-cole et les fournisseurs detous les produits chi-miques ou organiques, quicontribuent à la protectiondes cultures et des ré-coltes, contre leurs bio-agresseurs. À en croire le Dr Lucie Mi-lebou Mboussou, cette loiqui sera mise à l’étude trèsprochainement au Sénatveut également doternotre pays d’un vrai labo-ratoire d’analyses dontl’absence, aujourd'hui,constitue un énorme han-

dicap pour le contrôle-qualité des denrées ali-mentaires et pour larépression des infractionsrelevant de la législationphytosanitaire. Du coup, cenouveau cadre juridiquese veut la borne initialed’un projet de Code de sé-curité alimentaire qu’ellesouhaite de tous ses vœux,et qui pourrait intégrerl’essentiel des normes desécurité qui doivent régirtoute la chaîne de valeuralimentaire, en conformitéavec la réglementation in-ternationale.

Une proposition de loi sur la table des sénateurs
Sénat/Gestion des produits phytosanitaires

SM
Libreville/Gabon

(Libreville), du 12 avril au25 mai dernier, à l'initiativedu président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba,et les activités de sa forma-tion politique ont dominécet échange de Me SéraphinNdaot avec le 4e pouvoir.L'intéressé a vanté l'impor-tance de ces assises et, sur-tout, les conclusionscontenues dans le rapportqui les a sanctionnées.
"Nous avons analysé, diag-
nostiqué la pathologie, et
nous avons ensuite proposé
une sorte de thérapie en
termes de réformes" , a-t-il

déclaré.S'agissant des mandatsprésidentiels qui demeu-rent illimités, l'orateur es-time que le travail abattudans la réforme constitu-tionnelle ouvre les portesde l'alternance. A l'exempledu retour du scrutin unino-minal à deux tours pourune légitimité nationale, ladisparition de la Cénap auprofit du Centre gabonaisdes élections (CGE) dont leprésident ne sera plus dési-gné par la Cour constitu-tionnelle mais par appeld'offres, etc. Sans oublier

que la Cour constitution-nelle a été vidée de cer-taines de ses fonctions"importantes" : elle ne peutplus s'occuper des élec-tions locales, le mandat deses membres s'arrête à 9ans sans plus...Une batterie de mesuresproposées aussi bien parl'opposition que par la ma-jorité. 
"Nous aurons des élections
plus apaisées et libres", a ré-pété Me Ndaot Rembogo,balayant d'un revers de lamain la proposition de Ca-simir Oye Mba et de Guy

Ndzouba Ndama qui mili-tent pour l'organisationd'un autre dialogue poli-tique. "Le PDS ne partici-
pera pas à un autre
Dialogue" a-t-il tranché.Avant de revenir sur les ac-quis du Conseil national dela Démocratie lors de ceforum, ainsi que sur lePacte social, l'instaurationde la taxe sur la contribu-tion sociale. Sur ce dernieraspect, il a confié : "Je ne
peux aller contre une me-
sure de solidarité. Autant on
avait à une époque aug-
menté les salaires, je trouve

normal qu'en période de
crise un effort soit fait par
tous les Gabonais. C'est une
mesure qui va durer un
temps"...S'agissant de sa formationpolitique, le PDS, SéraphinNdaot Rembogo a fait sa-voir que la force d'un partipolitique repose sur sa lé-gitimité populaire. A cejour, le PDS compte desélus dans cinq provincessur neuf. Devenant ainsi lapremière force politiquede l'opposition, la troi-sième sur l'échiquier natio-nal. Sa bataille aujourd'hui,selon son président, est decouvrir l'ensemble dupays. "Nous sommes lepremier parti de l'opposi-tion à avoir recruté plus demilitants ces six mois", a-t-il dit.Les actions sociales poséespar son parti au cours deces dix dernières annéesn'étaient pas en reste. Etpour l'avenir "le PDS ne
saurait se désengager de sa
vocation première, qui
consiste à rendre concrète
la politique sociale, dont
l'unique objectif est la satis-
faction du plus grand nom-
bre pour un peu plus
d'égalité sociale, en prenant
en compte nos concitoyens
de l'état foetal à la mort tel
que soutenue dans notre
programme de gouverne-
ment "Gabon solidaire".

Séraphin Ndaot Rembogo a posé avec les journalistes ayant participé à la conférence de presse.
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La présidente du Sénat, Lucie Milebou Mboussou
face ...
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... à ses collègues, hier.
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